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La forge conceptuelle 
Régimes d’action et rapports de pouvoir 
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bourdieusienne de la domination ? 

Georges Liénard, Éric Mangez * 

Dans la pensée de Bourdieu, les rapports sociaux et symboliques entre les groupes sont conçus comme 
des rapports de domination de type agonistique. Une telle représentation du pouvoir échoue à rendre 
compte de la diversité des rapports de pouvoir et de domination et de la nécessité qu’il y a à les distin-
guer. En opérant des “rapprochements” constructifs entre la théorie de la domination de Bourdieu et 
d’autres concepts produits par d’autres auteurs (surtout Boltanski, Thévenot, Reynaud, Hirschman, Ker-
shaw,…) et en intégrant ces divers apports autour du concept élargi de “régimes d’action”, qui articule 
rapports sociaux et rapports symboliques, notre objectif est de contribuer à la construction d’une théorie 
multidimensionnelle du pouvoir et de la domination qui permette de distinguer et d’articuler entre eux 
des types différents d’exercice du pouvoir et de la domination. Ces différents régimes d’action corres-
pondent à des états différents des rapports sociaux et symboliques dans les divers champs. 

Mots-clefs : pouvoir, subordination, domination, exploitation, hubris, exclusion, Bour-
dieu, Boltanski. 

I. Les régimes d’action : les rapports sociaux 
et les rapports symboliques et de légitimité 

 Bourdieu a une conception agonistique1 des rapports sociaux. Cette analyse se re-
père dans son œuvre au fait que les rapports sociaux y sont conçus quasi exclusive-
ment comme des rapports de domination et d’exploitation (structurés par un rapport 
dichotomique entre classes dominée et dominante) et dans le fait que les rapports sym-
boliques cantonnent la problématique de la légitimité à celle de la légitimité ordonna-
trice de la classe dominante, intériorisée comme “allant de soi” par les dominés. Les 
transformations des rapports sociaux et symboliques qui font suite à des luttes entre les 
groupes et les classes sont alors souvent comprises, selon Bourdieu et Wacquant 
(1998), comme “ultime ruse de la raison dominante”. Selon la conception agonistique 
de P. Bourdieu, tout compromis de sortie momentanée ou durable entre des groupes et 
des classes sociales ou des états serait interprété comme ruse de la raison dominatrice, 
alors que tel ou tel compromis peut marquer, tantôt un nouvel équilibre des rapports 
                                         
* G. Liénard : sociologue, professeur émérite UCL, collaborateur FOPES, chercheur associé CIR-
TES/UCL. E. Mangez : sociologue, professeur UCL/GIRSEF-CIRTES. 
1 Cette conception agonistique forte et stricte de la domination chez Bourdieu ne correspond pas au con-
cept de domination de Weber (WEBER M., 2013, pp.20-22), auquel Bourdieu fait souvent référence. 
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sociaux et symboliques entre classes, groupes sociaux et religieux et état, comme 
l’analysent Wanegffelem (1998) et Christin (1997) à propos de l’histoire de la tolé-
rance en Europe, tantôt un recul au profit du dominant, comme le montre l’évolution 
du statut des chômeurs en Belgique à partir des années 1990 (Conter, 2011).  
 Il ne s’agit évidemment pas pour nous de nier la réalité et l’effectivité des rapports 
sociaux de domination et d’exploitation, mais plutôt de tenter de reconnaître et de dis-
tinguer une pluralité de rapports sociaux et symboliques. Inspiré de Boltanski (2004, 
2008), de Boltanski et Thévenot (1991), de Boltanski et Chiapello (1999) et d’autres 
auteurs (confer infra), le concept de régime d’action sert de concept matrice qui, con-
jugué, désignera en les distinguant différents types de rapports sociaux et symboliques. 

II. Les rapports sociaux : pouvoir, force et violence sociale2 
 L’histoire des sociétés contemporaines montre la nécessité de distinguer différents 
types de rapports de pouvoir, allant de rapports fortement déséquilibrés et inégalitaires 
vers des rapports toujours inégaux, mais mieux équilibrés caractérisant des situations 
où, comme le préconisait Montesquieu, «par la disposition des choses, le pouvoir 
arrête le pouvoir» (1758, Livre XI, chap.4)3. Dans les sociétés contemporaines dispo-
sant d’un système social résultant notamment d’actions de groupes ayant conduit, 
après actions et négociations, à des compromis, la dichotomie “dominants-dominés” 
ne permet en effet pas, à elle seule, de rendre compte de la complexité et de la pluralité 
des relations entre les individus, les groupes et les classes dans les divers champs d’ac-
tion où ils agissent (Hilgers/Mangez, 2014). A l’inverse, on ne peut pas reléguer aux 
oubliettes de l’histoire, l’existence de réels rapports de domination ou d’exploitation 
faits de divers degrés de forces et de violences physique, sociale, économique. Mais 
ces rapports de pouvoir fortement déséquilibrés et ces rapports de violence démesurée 
ne peuvent assurément pas être confondus avec certaines formes contemporaines d’ex-
ercice du pouvoir, notamment dans les champs où les acteurs réputés moins dotés de 
ressources, voire uniquement pourvus de faibles ressources, se sont vu reconnaitre un 
certain nombre de droits et acquérir un certain nombre de protections notamment grâce 
à des alliances entre groupes sociaux porteurs de valeurs de solidarité et de justice. 
Pour comprendre et distinguer ces situations, il convient de se donner les moyens d’a-
nalyser le caractère multidimensionnel des ressources du pouvoir dont disposent les 
acteurs, y compris des acteurs “dominés”. C’est en les distinguant théoriquement 
qu’on peut le mieux reconnaitre ces différents rapports de pouvoir – qui correspondent 
à des états différents de tel ou tel champ – et comprendre les mécanismes de glisse-
ment d’un type de rapport de pouvoir à un autre.  

                                         
2 Cette partie de l’article est régulièrement remise sur le métier en fonction de nouvelles recherches et 
de lectures historiques, économiques et sociologiques. Nous présentons ici un état révisé de versions an-
térieures (LIÉNARD G., SERVAIS E., 2002 ; LIÉNARD G., 2010). Ainsi par exemple, le concept de “paix 
en justesse” est remplacé par celui de “paix qui convient” et celui de “dispute en justice” est remplacé 
par celui de “dispute en justice acceptable” afin de tenir compte d’une remarque portant sur la nécessité 
de penser contre soi et de repérer les points aveugles des diverses théories pour tenter de mieux les arti-
culer et d’en préciser la pertinence (refus des concepts “omnibus”). Cette remarque est faite à la fois par 
Boltanski, dans un entretien où il porte un regard critique sur son travail (BOLTANSKI L., 2004, 2008a) 
et par Bourdieu dans (VERLIE du C., BOURDIEU P., 1987). Nous avons aussi tenté d’illustrer la diversité 
des rapports de pouvoir à l’œuvre dans le champ de l’insertion (LIENARD G., MANGEZ E., 2008) et dans 
le champ scolaire en distinguant les rapports de lutte, de collaboration, de repli et de distanciation 
(MANGEZ E. et al., 2002). 
3 Montesquieu définit ainsi un principe central de l’étude du pouvoir. Dans cette citation le terme “dis-
position des choses” renvoie aux institutions et aux relations entre les groupes. Pour consulter ce texte, 
confer http://classiques.uqac.ca/classiques/montesquieu/de_esprit_des_lois/partie_2/esprit_des_ lois_Li-
vre_2.pdf. 



G. Liénard, E. Mangez     149 

 

 En faisant jouer les notions de rapports de pouvoir (au sens strict), de force, de vio-
lence, mais aussi de coopération, de désaccord, de conflit et de négociation, on peut 
construire un ensemble articulé de concepts (et d’indicateurs) distinguant différents ty-
pes de rapports sociaux allant des rapports de “paix qui convient” (s’appuyant sur une 
prédominance de rapports de coopération vécus comme justes pour une certaine durée 
et dans un espace donné) jusqu’aux rapports sociaux dénommés “Hubris”, où la déme-
sure de la violence et de l’oppression peut conduire à l’extermination physique des hu-
mains qui ne sont pas “comme nous”. Le schéma 1 esquisse les grandes lignes du dé-
veloppement proposé dans cet article.  
 Le but de cet effort théorique est d’enrichir et de complexifier la palette des élé-
ments théoriques à notre disposition pour comprendre et analyser les rapports sociaux 
à l’œuvre dans tel ou tel champ à un moment donné de l’histoire4. On peut identifier 
différents apports et enjeux liés au développement de ce cadre théorique. 
 Grignon et Passeron (1989) indiquent qu’un regard basé sur la notion exclusive de 
capital ou de culture dominante conduit à n’apercevoir que la dépossession ou la priva-
tion des individus et ne permet pas d’apercevoir les capacités et les ressources, même 
limitées, des acteurs dits dominés. De même, un regard exclusivement “positif” (célé-
bration de la culture populaire) empêche de repérer les effets des inégalités et de la do-
mination. Pour mettre à distance à la fois le misérabilisme et le populisme, qu’ils 
soient de gauche ou de droite, il est pertinent de se doter d’un regard complexe qui 
examine à la fois ce dont les individus ou les groupes sont privés et ce dont ils sont do-
tés (capacité d’action) : privation et capacité. Ainsi, pour ne pas être limité par une di-
chotomie “possession de capital versus privation ou dépossession de capital”, il est 
utile d’établir une hiérarchie des moyens d’action (ressources) dont peuvent disposer 
les individus ou les groupes. A partir de critères tels que quantité, qualité, diversité et 
innovation des moyens possédés et manquants, degré de compétence tactique et straté-
gique d’utilisation de ces moyens, capacité de perception des stratégies et tactiques des 
autres acteurs, on peut parvenir à établir la hiérarchie suivante de différenciation des 
moyens des acteurs sociaux : capitaux ordonnateurs, capitaux, moyens d’action ordi-
naire, moyens d’action précaire, moyens d’action de survie. 
 2) A la différence de Bourdieu, qui considère souvent et a priori le capital écono-
mique comme pouvant devenir dominant par rapport aux différentes espèces de capital 
culturel, il convient de poser la diversité et la valeur, a priori équivalente, des moyens 
d’action économique, social, politique, culturel, symbolique, physique et de considérer 
que seules leur utilisation et leur articulation historique par les groupes sociaux ou 
classes définissent de façon plus ou moins durable la prédominance de telle espèce de 
capital sur les autres. 
 3) Un autre enjeu important consiste à se donner les moyens théoriques d’observer 
la prédominance d’un régime d’action sur un autre ou le passage d’un régime d’action 
à un autre en fonction de la conjoncture historique. Le cadre d’analyse proposé dans ce 
texte doit permettre de repérer la dynamique historique et les indicateurs de passage 
d’un régime d’action à un autre, ainsi que leurs interrelations dans une formation so-
ciale. Il arrive qu’un régime d'action prédomine, mais les conjonctures peuvent égale-
ment être hybrides ou imbriquées les unes dans les autres. La dynamique sociale de tel 

                                         
4 Notre travail dans cet article n’est pas sans lien avec différents travaux relatifs à la théorie des champs 
de Bourdieu. Tous les champs sont des sous-espaces qui concentrent, autour d’un enjeu donné, des rap-
ports de pouvoir. On peut alors concevoir que des rapports de pouvoir différents (comme ceux que nous 
construisons dans cet article) correspondent à des états différents des champs et que les variations dans 
le degré d’autonomie ou de centralité d’un champ s’accompagnent de modifications dans les types de 
rapports de pouvoir en son sein. Nos propositions pourraient ainsi entrer en relation avec le travail de 
Lahire ou de Lemieux (LAHIRE B., 2014 ; LEMIEUX C., 2011, 2013). 
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ou tel champ ou de telle ou telle formation sociale dans son ensemble peut connaître la 
prédominance de tel régime d'action puis de tel autre. Le cadre d’analyse proposé per-
met ainsi de reconnaître et d’analyser des variations dans les formes d’exercice du 
pouvoir en fonction des champs spécifiques (économiques, sociaux, politiques, cultu-
rels,…). Par exemple, dans une société connaissant un régime d'action relativement 
équilibré de “paix qui convient” et de “dispute en justice acceptable”, certains enjeux 
centraux de tel ou tel champ peuvent toujours relever d'un régime d'action de domina-
tion ou d’exploitation. 
 4) Par rapport à d’autres articles sur les rapports de domination et, notamment, l’ar-
ticle remarquable de C. Guibet Lafaye dans la revue Recherches sociologiques et an-
thropologiques (2014) intitulé La domination sociale dans le contexte contemporain, 
notre contribution vise un objectif complémentaire. La portée de l’article de C. Guibet 
Lafaye vise à montrer d’abord que les divers modes de domination ne sont plus liés à 
un rapport global et structurel de classe sociale, mais à des situations de groupe et de 
classe liées à des ressources et des enjeux spécifiques aux divers champs dans lesquels 
les situations de domination peuvent s’exercer. L’auteure tente ensuite de démontrer 
que les processus d’intériorisation subjective de la domination par des mécanismes 
d’attribution interne de type personnel ou collectif (sa propre faute ou celle de son 
groupe), ou d’attribution externe vers tel individu dominant ou telle classe dominante, 
sont aujourd’hui plutôt remplacés par l’adhésion à des normes dominantes. Notre ob-
jectif est d’une certaine façon complémentaire puisqu’ il s’agit d’explorer et d’articuler 
les uns par rapport aux autres, ce que C. Guibet Lafaye désigne comme les divers con-
cepts liés à la polysémie du concept de domination. Pour y parvenir, notre article diffé-
rencie les régimes d’action selon les divers rapports sociaux et symboliques de pouvoir 
(coopération-dispute en justice), de domination, d’exploitation, d’exclusion et de dé-
mesure de la violence et esquisse le passage d’un régime d’action vers un autre. 

A. Carrefour des rapports de pouvoir au sens strict : 
coopération-désaccord-conflit-négociation-transaction 

 Le premier régime d’action est particulièrement présent dans les sociétés modernes 
dotées d’un État social relativement développé, d’un droit social et d’un droit du tra-
vail. Il s’agit d’un régime complexe qui articule des moments de dispute et de négocia-
tion des désaccords durant lesquels les parties recherchent un nouvel équilibre (nou-
velle équivalence) et des périodes de paix durant lesquelles les acteurs coopèrent de 
manière non conflictuelle sur base du respect d’une convention négociée préalable-
ment (équivalence). Ce régime d’action est ainsi marqué par une dynamique qui alter-
ne et articule de la négociation avec recherche d’équivalence (la “dispute en justice ac-
ceptable”, régime d’action n°1.c.) et de la coopération pacifique rendue possible par 
un accord négocié (situation de “paix qui convient”, régime d’action n°1.b.). 
 Ce régime d’action n’est possible que si les différentes parties bénéficient de cer-
tains moyens d’action (ressources symboliques, sociales, économiques, culturelles). 
Autrement dit, il suppose des rapports sociaux où les inégalités sont limitées et où mê-
me les acteurs réputés plus faibles (les travailleurs, ouvriers et employés, vis-à-vis des 
employeurs, les étudiants vis-à-vis des enseignants, le destin professionnel des femmes 
vis-à-vis de celui des hommes, y compris de même qualification…) disposent de cer-
taines ressources pertinentes.  
 Ce régime d’action des rapports de pouvoir au sens strict – au carrefour entre la né-
gociation et la coopération – est en lien avec la trilogie conceptuelle de J. D. Reynaud 
(1989, 2003a, 2003b), qui distingue, dans son analyse des relations sociales et indus-
trielles dans les entreprises, la régulation de contrôle, la régulation autonome et la ré-
gulation conjointe. 
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 Production de la "PAIX"  

1.b. Régime d'action 

Paix qui CONVIENT 
Situation d'équivalence 

accords et compromis  

durables + confiance 

réciproque, durable 

Rapports sociaux mis en action par les êtres sociaux  

agissant et mettant en oeuvre, selon les situations,  

des légitimités  

dont le contenu constitue des références et des  

justifications provenant de 

une ou plusieurs “cités” et idéologies  

 

6. Régime d'action 

Paix par le DON 
Don gratuit sans attente de 

retour + Don avec circuit 

du contre-don. 

AVEC RECHERCHE 

d'ÉQUIVALENCE 

(convention et calcul 

d'équivalence)  

Carrefour des régimes d’action 

1.a. Pouvoir : Coopération - Désaccord - Conflit – 
Négociation - Transaction 

  

SANS RECHERCHE 

d'ÉQUIVALENCE 

(hors convention,  

démesure) 

1.c. Régime d'action 

Dispute en JUSTICE 
ACCEPTABLE 
 
État de dispute que l’on 

recherche à pacifier par 

une contrepartie acceptée 

permettant de rétablir la 

confiance.  

2. Régime d’action 

Subordination sociale, 
économique, politique, 
culturelle.  
“Domination”  

(au sens de Bourdieu) 

 

Création et établissement 

d'inégalités structurelles, 

recherche limitée de 

certains accords et 

compensations 

sur base de quelques 

principes communs.  

3. Régime d'action 

Dispute en VIOLENCE 
Exploitation 
 

État de dispute sortant de 

l'équivalence réciproque 

et ne la recherchant plus. 

Rapport de force avec  

peu de contrepouvoirs. 

Violence et coercition  

sont plus  

économiques et sociales 

 que physiques. 

5. Régime d’action 

Dictature (Hubris = 
démesure de la force) 
 
Sans compensation, 

sans limite provenant de 

contre-pouvoirs.  

Imposition par la  

coercition et la violence 

directe y compris physique.  

 4. Régime d’action : EXCLUSION 

Séparation sociale avec  

subordination et exploitation possibles 

 

 Production de la "DISPUTE"  

 
Schéma 1 : les régimes d’action (face I) : les rapports sociaux5 

Légende6 et sources du schéma7 1 

                                         
5 Dans ce texte, le concept de “régimes d’action” a pour fonction de réunir en un ensemble les distinc-
tions analytiques des deux faces, rapports sociaux et rapports symboliques, puisque toute action com-
porte ces deux faces. Le schéma 1 des régimes d’action (face I  les rapports sociaux) tente de mettre en 
exergue les principaux axes d’orientation et de représenter les relations qui peuvent exister entre ces di-
vers régimes d’action. Les régimes (1a ; 1.b ; 1.c ; 2) sont les rapports sociaux de la vie sociale “ordi-
naire” dans les sociétés démocratiques (surtout quand ils sont en phase de croissance économique). Le 
contenu des rapports symboliques et de légitimité comme face 2 des régimes d’action (qui constituerait 
le schéma 2) constitue le point III de cet article. 
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 La distinction entre régulation de contrôle et régulation autonome implique de re-
connaitre certains moyens d’action aux différentes parties. La confrontation et la négo-
ciation entre les acteurs de la régulation de contrôle et ceux de la régulation autonome 
(dans le cadre conquis du droit social et du droit du travail) correspond à la dispute en 
justice acceptable recherchant de nouvelles équivalences (régime d’action 1.c.). La 
régulation conjointe, rendue possible par une convention acceptée par les parties – 
éventuellement garantie par un tiers (État ou arbitre désigné par les parties et doté d’un 
pouvoir d’imposition) – correspond alors au régime d’action de “paix qui convient” 
(régime d’action 1.b.)8, qui permet de rétablir la coopération au moins pour un certain 
laps de temps et dans un espace circonscrit.  
 Il est également pertinent de prendre en considération l’apport d’Hirschman 
(1995b) et de Bajoit (1988), qui ajoute la notion d’apathy, pour penser les passages 
entre différents régimes d’action. Hirschman distingue les postures d’exit (sortir), de 
voice (prise de parole et protestation assimilables à un ou des acteur(s) partie(s) 
prenante(s) du rapport social 1.c.), de loyalty (loyauté et soutien du centre de décision 
partiellement assimilable au rapport 1.b.) et d’apathy (non-implication et utilitarisme 
par rapport à soi). Le passage d’une posture de loyalty ou d’apathy à des postures de 
voice ou d’exit induit les rapports de pouvoir inégal ou équilibré entre les acteurs, ce 
qui revient à passer du régime de la paix qui convient, à celui de la dispute acceptable, 
voire à la subordination (régime d’action 2). 
B. Rapport de paix qui convient 
 Le régime d’action de “paix qui convient” est donc fondé sur des accords de coopé-
ration reconnus et vécus par les acteurs comme légitimes et acceptables dans un 
espace-temps donné. Le rapport social dit de “paix qui convient” existe, par exemple, 
pour un certain laps de temps, dans l’application loyale et le respect par les parties pre-
nantes des conventions de divers types : accords interprofessionnels entre employeurs 
et syndicats ; pactes sociaux entre gouvernement, employeurs, syndicats et mutuelles-
médecins ; divers pactes sociaux tels que le pacte scolaire en Belgique 
(Mangez/Liénard, 2014a, 2014b ; Mangez, 2010) ; relations parents-enfants encadrées 

                                         
6 Légende du schéma 1 : plus le trait devient épais et plein, plus la frontière entre les régimes d’action 
est marquée et plus difficile à franchir. Chaque régime d'action est affecté d'un numéro servant de point 
de repère pour la lecture de l’analyse qui suit. 
7 La matrice de ce schéma provient de la configuration initiale des régimes d'action proposés par 
Boltanski et Thévenot (BOLTANSKI L., THÉVENOT L., 1991 ; BOLTANSKI L., 2011). Ces auteurs sont une 
source essentielle pour la structuration que nous tentons des faces I et II des régimes d’action. Pour 
structurer le schéma complet des régimes d’action, de façon non exhaustive, nous renvoyons à quel-
ques-uns des auteurs utilisés. Pour les régimes d'action 1.a, 1.b, 1.c, 3, 6 : BOLTANSKI L., 2004, 2008a ; 
BOLTANSKI L., CHIAPELLO E., 1999 ; THUDEROZ C., MANGEMATIN V., HARRISSON D., 1999. Pour les 
régimes d'action 2, 3 : BOURDIEU P., 1997, pp.280-284, 2002, pp.281-283 ; WALZER M., 1997 ; COUR-
PASSON D., 2000. Pour les régimes d'action 1a, 1.c, 3 : WALZER M., 1990, 1996, 1997. Pour les régimes 
d'action 1a+b+c : CROZIER M., FRIEDBERG E., 1977 ; FRIEDBERG E., 1993 ; REYNAUD J. D., 1989, 
2003a, 2003b ; TERSSAC de G., 2003 ; MANGEMATIN V., THUDEROZ C., 2003. Pour les régimes d’action 
1a+b+c, 2, 3 : FOUCAULT M., 1975 ; MANENT P., 1994 ; SENELLART M., 1995, qui travaillent sur “les 
arts et le pouvoir de gouverner”. A propos des régimes d'action 1.c, 2 et des régimes d’action 1a+b+c et 
2, 3, 5 en ce qui concerne son analyse des conflits divisibles et non-divisibles : HIRSCHMAN A. O.,1995 
a, 1995b. A propos du régime d’action n°5 : KERSHAW I., 1995 ; SÉMELIN J., 2005. Pour les régimes 
d’action 2 et 4 : CASTEL R., 1995, 2003, 2009 ; PAUGAM S., DUVOUX N, 2008.  
8 Cassiers et Denayer font une analyse historique et socio-politique de la “concertation sociale de 1944 à 
nos jours” en Belgique qui rejoint, sur le plan conceptuel, l’analyse des rapports de pouvoir et de subor-
dination qui est ici présentée (CASSIERS I., DENAYER L., 2010). Reman et Liénard indiquent comment la 
démocratie effective s’appuie sur ce type de rapports sociaux et sur les légitimités correspondantes 
(REMAN P., LIÉNARD G., 2010). 
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par la loi ; relations éducateur-éduqué encadrées par la loi, les règlements et les droits 
de recours. 
 Le régime de “paix qui convient” n’implique pas une relation active de pouvoir. Il 
s’agit plutôt de périodes de temps durant lesquelles l’exercice actif du pouvoir (par les 
différentes parties) est provisoirement suspendu. Ceci est possible lorsque les rapports 
entre acteurs sont relativement ou partiellement équilibrés et régulés par une conven-
tion négociée, reconnue comme légitime, voire juste par les acteurs, à tout le moins 
pendant une certaine période et dans un territoire donné. La paix qui convient peut être 
rompue lorsque cette légitimité est remise en cause et/ou lorsque la situation objective 
se transforme au point de conduire certains acteurs à faire entendre leur voix. 
 Dans les situations de “paix qui convient”, les rapports de pouvoir y sont latents et 
peuvent être réactivés si un désaccord survient. Comme le montrent Boltanski et Thé-
venot (1991), le désaccord est un litige si la justification de la critique et de la mesure 
ou de la décision prises s’effectue dans une même cité de référence et un même 
monde. Ainsi, face à la menace du dépôt d’un préavis d’arrêt de travail (menace d’uti-
liser un acte d’opposition active), l’employeur peut refuser une augmentation de sa-
laire au nom de la compétitivité de son entreprise et du maintien de l’emploi, alors que 
les travailleurs peuvent faire valoir qu’un meilleur salaire augmentera la productivité 
et la compétitivité de l’entreprise. Il s’agit là de deux arguments provenant tous les 
deux de la cité industrielle et marchande. Le désaccord est un différend si les justifica-
tions des parties en conflit s’effectuent entre des cités de référence différentes. Par ex-
emple, à propos du rythme de travail pour la production en entreprise, l’employeur 
peut utiliser un argument de compétitivité par rapport aux concurrents, et les syndicats, 
un argument civique portant sur la dignité et le bien-être des travailleurs. 
C. Rapport de dispute en justice acceptable 
 Dans certaines conditions, le litige ou le différend peut émerger et conduire à 
rompre la coopération négociée et considérée comme équilibrée (paix qui convient). 
Se met alors en place une situation où les acteurs tentent d’exercer plus activement du 
pouvoir les uns sur les autres en mobilisant leurs ressources et en adoptant une posi-
tion de contestation (voice), en augmentant la régulation autonome par rapport à la ré-
gulation de contrôle (confer Reynaud, 2003a, 2003b). Le glissement du rapport de la 
paix qui convient vers le conflit se réalise lorsque les conditions suivantes sont rencon-
trées (Nizet/Pichault, 2001) : une différence significative doit exister entre les buts des 
divers acteurs ; l'enjeu de la relation doit être assez mobilisateur et pertinent pour les 
acteurs ; l’estimation, par les acteurs, de leurs ressources disponibles et mobilisables 
les conduit à s'engager dans la relation. 
 Ces trois critères supposent que les acteurs disposent de ressources (notamment 
symboliques) pour évaluer la situation et pour s’engager dans l’action. Ils supposent 
donc la reconnaissance d’une certaine rationalité chez les acteurs, même si cette ratio-
nalité est toujours limitée : un acteur peut s’engager dans le conflit, notamment pour 
des raisons de valeurs, de justice, de dignité sociale, même si ses ressources économi-
ques, sociales et culturelles paraissent insuffisantes à l’observateur extérieur.  
 Le rapport de “dispute en justice acceptable” se structure notamment au travers des 
institutions de médiation et de négociation (Kuty, 2008). Face aux écarts ou manque-
ments par rapport à la convention de juste référence, ces institutions sont en effet char-
gées de rétablir un nouvel équilibre ou déséquilibre négocié et des droits reconnus, de 
manière à ne pas laisser la situation évoluer vers de la “dispute en violence” (De 
Briant/Palau, 1999). Les institutions de négociation et de médiation sont à la fois des 
tampons et des charnières. Elles sont un lieu de transition entre deux (voire trois) régi-
mes d’action : la “paix qui convient”, la “dispute en justice acceptable”, et le régime 
de subordination/domination (régime d’action 2). Dans un conflit où les acteurs tentent 
de demeurer (vu le partiel équilibre ou déséquilibre limité des rapports de pouvoir et 
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de force ou vu le contexte) dans le régime d’action de “dispute en justice acceptable”, 
les désaccords restent “acceptables, divisibles et négociables” dans un espace-temps 
délimité. Les institutions de médiation, de négociation paritaire et structurée, les pac-
tes9 et certains tribunaux administratifs et civils sont chargés d’éviter le passage à la 
“dispute en violence” ou d’en apaiser et d’en réparer les effets (autant que faire se 
peut), ou encore, dans certains cas, d’établir de nouvelles équivalences ou des compen-
sations afin de réguler à nouveau les rapports sociaux pour un espace-temps délimité. 

D. Rapport de subordination/domination 
 Le rapport de subordination/domination (régime d’action n°2) est contigu au régi-
me de “dispute en justice acceptable” ; il déplace les compromis et les remplace par 
des arguments contraints plus favorables aux intérêts du groupe dominant, même si 
cette relation continue au moins partiellement à construire ou à maintenir des équiva-
lences modifiées, mais aggravant certaines inégalités structurelles qui doivent être re-
légitimées. Le rapport de subordination, tout en étant proche du rapport de dispute en 
justice acceptable et en lui donnant un cadre d’action, est parfois à la limite d’un ré-
gime d’action de “dispute en violence” ou d’exploitation (régime d’action 3). 
 Cette relation de subordination/domination peut notamment se construire, entre au-
tres, par la recherche active par tel ou tel groupe social de positions de “monopole so-
cial” (Walzer, 1997 :43 ; Bourdieu, 1997 :280-284) dans un ou plusieurs champs so-
ciaux (économique, social, culturel…). La situation de domination se renforce nette-
ment dès lors qu’un groupe déterminé parvient à imposer et faire reconnaitre comme 
légitime un ordre des choses et des positions sociales – une hiérarchie – défini sous 
son emprise.  
 Les hiérarchies sociales peuvent se situer tantôt dans le régime de subordination 
(n°2), tantôt dans le régime d’exploitation (n°3). En effet, il ne faut pas oublier que la 
logique sociale d’une hiérarchie peut impliquer l’existence de contreparties et obliga-
tions mutuelles plus ou moins importantes (même si ces contreparties et obligations 
ont des contenus structurellement inégaux). Ainsi, on situera plutôt dans le rapport 
d’exploitation, au Moyen-âge, l'obligation de protection des seigneurs à l'égard des 
manants qui leur “appartenaient”. On y situera également, lors de la montée en puis-
sance du capitalisme préindustriel et industriel, le louage obligé de la “force de travail” 
à un employeur à une époque où le droit social n’existe pas encore, où le suffrage de 
vote est, au plus, uniquement censitaire, où le droit d’association est un délit. Mais le 
rapport de subordination se construit et devient peu à peu prédominant lorsque les 
droits politiques et sociaux des travailleurs commencent à se mettre en place. Alors, 
progressivement, le salaire devient “plus décent” ; le statut de “salarié” s’élabore et 
devient, à la suite de longues luttes sociales, notamment dans les pays d’Europe Occi-
dentale, obligatoirement composé de droits réels à la sécurité sociale et d’une défini-
tion de l’emploi convenable garantie par des conventions collectives et des lois (Cas-
tel, 1995). 
 Ainsi, d'un côté, le régime de “subordination/domination” (régime n°2) est en liai-
son avec le régime de “dispute en justice acceptable” (régime n°1.c.) lorsque les prota-
gonistes ne parviennent pas à s’entendre et à résoudre la dispute au moyen d’un com-
promis acceptable pour tous. D'un autre côté, il est en relation avec le “rapport d’ex-
ploitation” (régime n°3) lorsque les séquences d'actions conduisent à une modification 
structurelle remettant en cause des principes de légitimité ou des compromis fonda-

                                         
9 Les rapports (1.a+1.b+1.c) sont mis en œuvre dans l’analyse de cas (pilier, champ politique et champ 
de l’éducation) de l’article MANGEZ E., LIÉNARD G., 2014. Les rapports 1.c et 2 explicitent par-
tiellement les liens avec le champ du pouvoir tel qu’abordé dans MANGEZ E., LIÉNARD G., 2014. 
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mentaux qui sont antérieurement établis entre les individus, les groupes, les organisa-
tions, les états, les peuples. 
E. Rapport d’exploitation 
 La relation d’exploitation (régime d’action n°3) renvoie à un régime de “dispute en 
violence”, ou, selon les critères de Walzer (1997), à un régime de “tyrannie sociale” où 
un acteur occupe une position basée sur des rapports de force, simultanément dans plu-
sieurs champs (Bourdieu/Wacquant, 1992a) ou sphères d’activité (Walzer, 1997). 
Dans un rapport de dispute en violence, on ne recherche pas (ou plus) à établir des 
équivalences, même déséquilibrées ou inégalitaires, mais restant acceptables, sous 
contrainte limitée10, entre les acteurs concernés. C’est un régime d’action “hors équiva-
lence” : l’un gagne, l’autre perd. Dans ce rapport de force, les contrepouvoirs consti-
tués et durables ne sont guère acceptés, mais la violence et la coercition sont et restent 
plutôt anonymes et systémiques ; elles sont de natures économique, sociale et cultu-
relle et “incluses” dans des dispositifs. Le rapport d’exploitation peut s’étendre dans 
plusieurs champs de façon simultanée lorsque la concentration d’un bien particulier 
s’accroit chez un groupe donné au détriment des autres (par exemple, l’argent via la 
spéculation financière). De plus, le régime d’action de “dispute en violence” tend à 
s’organiser selon la logique des conflits non divisibles (Hirschman, 1995a), c’est-à-
dire des conflits de type “ou/ou”, dans lesquels tel acteur doit céder quasi totalement 
devant tel autre acteur détenteur des capitaux ordonnateurs (économique, politique, 
social, culturel).  
 Comme indiqué ci-dessus mais en le développant quelque peu, on est dans une rela-
tion d’exploitation (et non pas de subordination/domination, régime d’action 2), lors-
que le contrat de travail, envisagé sous ses formes établies après 1945 (notamment 
majorité de contrats de travail à durée indéterminée), n’existe pas ou est réduit à la 
portion congrue, que le salaire minimum garanti et indexé n’est pas une réalité, ou 
lorsque la condition salariale n’est pas accompagnée de droits sociaux (durée maxi-
male du temps de travail hebdomadaire, droits réels de sécurité sociale). C’est le cas 
pour la première phase du capitalisme industriel en Europe occidentale (tout au long 
du 19e siècle jusqu’après la première guerre mondiale et pendant la grande crise des 
années 1930). Cette situation existe encore aujourd’hui pour certaines catégories de la 
population en Europe occidentale. A partir de 1945 en Europe occidentale, avec la cré-
ation de la sécurité sociale, on entre progressivement dans un régime de subordination 
(n°2) articulé avec le “régime de dispute en justice acceptable” (n°1.c.). Malgré ces 
droits conquis, on peut observer actuellement le redéploiement d’un régime d’exploita-
tion (régime d’action n°3) caractérisé notamment par la montée du nombre de “travail-
leurs pauvres” en Europe occidentale et aux USA, ainsi que pour une grande partie des 
travailleurs dans le Tiers-monde. Avec la fragilisation du régime du salariat (où les tra-
vailleurs étaient en partie protégés par le contrat à durée indéterminée et les droits so-
ciaux qui y étaient liés), on assiste à un affaiblissement structurel du rapport de subor-
dination en faveur du rapport d’exploitation. C’est ainsi que se développe ce que Cas-
tel appelle le précariat (Castel, 2003, 2005, 2009). En effet une grande partie des “pré-
caires”, et encore plus les travailleurs clandestins, n’ont pas de droits sociaux, sont 
soumis à l’arbitraire, au travail sous payé et découpé selon des cadences contraintes 
par une flexibilité sans limite et une insécurité sociale, économique et physique 
croissante. 

                                         
10 Comme peut l’être par exemple, en droit social belge, l’existence de la fin des droits au statut de chô-
meur et aux allocations de chômage après une certaine durée, et ensuite le passage éventuel après en-
quête sur les revenus (de soi et des débiteurs d’aliments) vers le droit à l’assistance sociale ou à l’aide 
sociale. 
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F. Rapport d’exclusion 
 Les rapports sociaux d’exclusion (régime d’action n°4) se structurent, le plus sou-
vent, à la marge et aux frontières des rapports sociaux de domination/subordination et 
d’exploitation. Cependant les rapports d’exclusion présentent certaines caractéristiques 
spécifiques. Les individus et les groupes concernés sont marqués par une mise à l’écart 
durable du marché de l’emploi, par une stigmatisation profonde, comme c’est par 
exemple de plus en plus souvent le cas des chômeurs n’ayant jamais travaillé et qui 
sont systématiquement suspectés d’être a priori des “profiteurs” (aspect de rapport de 
pouvoir symbolique) devant faire l’objet de procédures de contrôle social renforcé. 
L’exclusion se réalise aussi par exemple via certaines formes de travail au noir et clan-
destin ou via le refus de droits politiques – notamment lorsque les personnes sont des 
sans-papiers issus d’États hors de l’Union Européenne (Castel, 1995, 2003, 2009 ; 
Paugam/Duvoux, 2008). De plus, comme l’a montré G. Herman (2007), cette condi-
tion et cette position sociale d’exclusion produisent des effets délétères durables dans 
plusieurs domaines psychosociaux : estime de soi (Martinot, 2008), perte de confiance, 
baisse globale de la santé mentale. 
G. Rapport de dictature tyrannique ou hubris 
 Le rapport de dictature tyrannique (Hubris, régime d’action n°5) est situé dans le 
régime de “dispute en violence” et constitue donc un régime d’action qui ne recherche 
aucune équivalence dans les rapports sociaux ou symboliques. La relation d’exploita-
tion peut servir d’appui à la mise en place de la dictature tyrannique. Elle peut con-
duire à l'expansion de la démesure du pouvoir et de la violence physique, sociale et 
symbolique (Kershaw, 1995). 
 Dans certaines conditions et notamment lorsque la lutte, voire la guerre symboli-
ques11 ont désigné l’adversaire comme suspect total, comme le mal absolu devant être 
éradiqué, et si les adversaires ainsi désignés possèdent quelques moyens de défense, il 
peut se produire des guerres civiles, des guerres de religion avec extermination et des 
génocides (Sémelin, 2002 :483-492, 2005 ; Braud, 2004). Comme l’indique Welzer 
(2007 :18-20) la guerre symbolique est 

un processus social dans lequel l’exclusion radicale d’autres hommes est de 
plus en plus jugée positive et qui finit par transformer l’interdiction de tuer 
en obligation de tuer. 

 Comme le fait remarquer Bourdieu (2002 :281-283) : 
Par une étrange inversion, l’État qui tend à assurer le maintien de l’ordre, 
la sécurité des personnes, et, dans les termes de Max Weber, la “prévisibi-
lité et la calculabilité” du monde social, devient le principe d’une sorte 
d’insécurité radicale et d’une imprévisibilité à peu près totale… 

 Ainsi, l'analyse d'une période particulière de la Révolution française par Baczko, 
(1989 :80-85) permet de mettre en évidence les caractéristiques d'un rapport de tyran-
nie par la violence physique et symbolique: 

                                         
11 La lutte et la guerre symbolique font partie des rapports de pouvoir et de force symbolique (face II 
des régimes d’action), mais il est nécessaire d’y faire référence ici car les génocides et les massacres 
sont préparés et justifiés par des actions intenses de type symbolique (propagande, opinion, web, jour-
naux d’extrême droite, humour raciste, etc.). 
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La Terreur menace et punit les gens pour ce qu'ils sont et non pour ce qu'ils 
ont fait ; du coup, en introduisant le concept de “classes suspectes”, elle 
substitue l'arbitraire à la justice. […] le concept de suspect était la pierre 
angulaire de la terreur comme système. 

 La “tyrannie” par la terreur physique et symbolique (qu'il ne faut pas confondre 
avec les autres modes de tyrannie) a notamment comme caractéristique la démesure du 
rapport de violence (voir aussi Sofsky, 1998). C’est ce que décrit Kershaw (1995 :164-
186, 193-195), dans son analyse historique du pouvoir nazi, au moyen du concept 
d'Hubris du pouvoir : 

La désintégration de tous les corps intermédiaires et le droit de décider en 
dernière instance du Führer […] avaient engendré une concentration extra-
ordinaire du pouvoir, mais, simultanément un niveau de personnalisation 
des décisions incompatible avec un gouvernement et une administration 
systématiques. La responsabilité ultime des décisions politiques les plus 
importantes, mais aussi les plus triviales reposait sur Hitler (Kershaw, 
1995 :170) 12. 

 D'autres conjonctures historiques, notamment les guerres de religion, permettent 
d’identifier les caractéristiques de ce régime d'action (la dictature tyrannique), ainsi 
que les processus socio-politiques qui permettent d’y échapper (Christin, 1997 ; De 
Negroni, 1996). Le passage de cette situation de violence vers un ordre social et sym-
bolique plus apaisé et marqué par plus de tolérance est bien expliqué dans Waneg-
fellen (1998). 
H. Rapport de don et de contre-don ou la paix par le don 
 Le rapport de don gratuit est situé dans le régime de paix et hors équivalence et ne 
relève donc pas d'une forme active d’exercice du pouvoir. Les conditions politiques, 
sociales, économiques nécessaires au don gratuit sont rarement réunies. On pourrait le 
repérer dans certaines interactions : une mère donnant sa vie pour son enfant dans des 
situations extrêmes de guerre, notamment de génocides ; le don d’organe de son vivant 
à un parent proche afin que ce dernier puisse vivre ; certaines relations mystiques entre 
un croyant et son Dieu13. Cependant, le don doit presque toujours être articulé au con-
tredon. Le rapport don/contredon est plus fréquent. Il active de façon partielle et limi-
tée des valeurs, mais aussi des intérêts. Le don et le contredon reposent sur de la réci-
procité partiellement non calculée (Boltanski, 2011). 

III. Rapports de pouvoir symbolique 
et légitimité des différents régimes d’action14 

 Les différents régimes d’action s’établissent, se maintiennent, se renforcent ou se 
transforment au travers de rapports symboliques (Bourdieu, 1977). Les rapports sym-
boliques (qui ordonnent le monde social en le catégorisant, en le classant et en le qua-
lifiant sur le plan du sens et des significations) préparent, préfigurent, donnent “du 

                                         
12 Dans ce travail, Kershaw réalise une remarquable synthèse concernant les caractéristiques de la domi-
nation charismatique liée à une domination bureaucratique et à une dictature qui a été légitime (donc 
non vécue comme une dictature) pour une partie très significative de la population (KERSHAW I., 1995). 
13 Cependant, même dans ces situations, on pourrait émettre l’hypothèse qu’il existe l’espoir d’un con-
tredon espéré : la joie que l’autre vive et donne de l’affection, l’espérance du salut auprès de son dieu 
dans l’au-delà. Il faut cependant signaler que certains attachements dits de croyance en Dieu peuvent 
aussi justifier l’extermination d’autrui… Ce qui n’enlève rien à la valeur humaine et au sens du don 
effectué. 
14 Cette partie de notre contribution sera développée dans un prochain article développant la multi-
dimensionnalité des rapports symboliques et de légitimité. 
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sens” et de la légitimité aux rapports sociaux. Le symbolique peut ainsi proagir15 sur 
les rapports sociaux eux-mêmes16.  
 L’activité de production symbolique consiste principalement en une activité de ca-
tégorisation et d’énonciation : il s’agit de catégoriser, de nommer, de désigner et de 
mettre en relation de sens des éléments tels que des acteurs, des actions, des objectifs, 
des moyens, des objets, des valeurs, etc. Dans le travail de Bourdieu, les rapports entre 
les groupes sociaux et les classes sont le plus souvent conçus comme des rapports de 
domination et la problématique des rapports symboliques est le plus souvent conçue 
comme imposition d’un certain ordre symbolique par les acteurs dominants et comme 
intériorisation de cet ordre par les acteurs dominés, qui sont alors victimes de violence 
symbolique, c’est-à-dire qu’ils reconnaissent comme légitime (méconnaissent comme 
arbitraire) un ordre symbolique qui ne leur est guère favorable. Le pouvoir symbolique 
consiste ici à établir et à faire reconnaître comme légitime une construction spécifique 
de la réalité et, corollairement, à rendre illégitimes – ou mieux, impensables – d’autres 
constructions possibles de la réalité.  
 Si la situation, à savoir celle où l’ordre symbolique spécifique à un groupe donné 
acquiert une légitimité ordonnatrice pour l’ensemble du social, est centrale chez Bour-
dieu, dans notre cadre théorique, elle ne constitue qu’une modalité possible d’organi-
sation des rapports symboliques. Aux différents rapports sociaux composant la face I 
des régimes d’action identifiés dans cet article (voir schéma 1) correspondent des for-
mes spécifiques de rapports symboliques constituant la face II de ces régimes d’action. 
 Ainsi, les rapports sociaux qui s’établissent dans les régimes de “paix qui con-
vient”, de “dispute en justice acceptable” et de “négociation” (régime d’action 1) sup-
posent non pas une seule légitimité ordonnatrice dominante qui s’imposerait à tous, 
mais bien la construction d’une “légitimité de compromis” (ou de “référence qui con-
vient”) au départ de légitimités concurrentes partiellement autonomes. Ceci suppose de 
reconnaitre aux acteurs, qu’ils soient inégaux en pouvoir, mais dotés de moyens 
d’action ordinaire, voire de capitaux (notamment sociaux, organisationnels, culturels), 
ou qu’ils soient parfois encore dominés et subordonnés, une capacité (compétences et 
moyens) de travail symbolique autonome, c’est-à-dire non soumis à l’arbitraire sym-
bolique des classes dominantes et capable de produire un ordre symbolique propre qui 
soit au service des intérêts propres liés à la position, soit inégale en pouvoir, soit même 
dominée des acteurs sociaux concernés. A la légitimité dominante peut ainsi s’opposer 
une légitimité inégale ou dominée partiellement autonome. Le rapport entre ces diffé-
rentes légitimités, s’il se résout pacifiquement, peut conduire à un ordre social et sym-
                                         
15 Proaction au sens performatif du terme tel que l’utilise, après Austin, Bourdieu dans Ce que parler 
veut dire (BOURDIEU P., 1982, pp.97-161). 
16 Les rapports de pouvoir symbolique et de légitimité sont la face II des régimes d’action. P. Bourdieu 
définit la relation du monde symbolique (institutionnalisé et subjectivé) (face II des régimes d’action) 
aux structures sociales objectives (face I des régimes d’action) de la façon suivante : «J’ai toujours été 
gêné par la représentation hiérarchique des instances stratifiées (infrastructure/superstructure) qui est in-
séparable de la question des rapports entre les structures symboliques et les structures économiques qui 
a dominé la discussion entre structuralistes et marxistes dans les années 60. J’en viens de plus en plus à 
me demander si les structures sociales d’aujourd’hui ne sont pas les structures symboliques d’hier et si, 
par exemple, la classe telle qu’on la constate n’est pas pour une part le produit de l’effet de théorie exer-
cé par l’œuvre de Marx. Bien sûr, je ne vais pas jusqu’à dire que ce sont les structures symboliques qui 
produisent les structures sociales : l’effet de théorie s’exerce d’autant plus fortement que préexistent à 
l’état potentiel, “en pointillé”, dans la réalité, comme un des principes de division possibles (qui n’est 
pas nécessairement le plus évident pour la perception commune), les divisions que la théorie, en tant 
que principe de vision et de division, fait accéder à l’existence visible. Ce qui est sûr, c’est que, dans 
certaines limites, les structures symboliques ont un pouvoir tout à fait extraordinaire de constitution (au 
sens de la philosophie et de la théorie politique) qu’on a beaucoup sous-estimé» (BOURDIEU P., 1987, 
pp.28-29). 
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bolique négocié. On fait donc l’hypothèse que la culture d’un groupe social ou d’un 
mouvement dominé (légitimité dominée) peut agir, en se dotant progressivement de 
moyens nouveaux (par la formation politique, par la fabrication d’une idéologie pro-
pre, par la construction d’un mouvement durable, etc.), par sa capacité d’autonomie, 
sur la légitimité dominante en vue de tenter de construire une légitimité de “référence 
qui convient” (ou de compromis). La légitimité de l’accord peut être consolidée par 
l’intervention d’un tiers, garant du respect du compromis par les différentes parties. 
 Cependant, dans certaines situations, l’ordre symbolique propre à un groupe domi-
nant peut conquérir une position ordonnatrice, c’est-à-dire devenir une référence obli-
gée et intériorisée par tous les groupes (régimes d’action 2 et 3). Cette situation se rap-
proche de la conception du pouvoir symbolique et de la violence symbolique chez 
Bourdieu. La fabrication d’une “légitimité ordonnatrice de domination” (valable dans 
le temps long et un espace large) implique, en son origine historique, un conflit ouvert 
ou latent. En outre, cette légitimité dominante d’un groupe, d’une classe, voire d’un 
état peut exister d’une double façon : tantôt, elle est intériorisée et acceptée par tous ou 
la plupart des groupes grâce à son ambivalence (Bourdieu, 1996 :89-90)17, tantôt elle 
peut être mise en cause, critiquée et contestée si une légitimité concurrente dotée d’une 
capacité de résistance symbolique et sociale se dresse face à elle18. Si le degré d’inté-
riorisation de cet ordre par les dominés s’affaiblit, des rapports sociaux risquent de se 
muer en rapports de force plus durs et conduire à l’usage de la violence reconnue com-
me légitime19.  
 La légitimité ordonnatrice peut aller jusqu’à légitimer l’exclusion (régime d’action 
n°4) de certains groupes ou de certains acteurs. Elle consiste alors en un travail sym-
bolique qui tend à rendre certains acteurs dominés exclusivement responsables de leur 
situation (y compris à leurs propres yeux), en soulignant par exemple qu’ils n’ont pas 
été capables de saisir les chances et les opportunités qui leur ont été offertes. Lors-
qu’une telle forme de légitimité se déploie, plus rien ne s’oppose symboliquement à 
l’exclusion de certains acteurs (hors du monde du travail, hors de toute forme de loge-
ment décent, sans accès aux droits sociaux de base) qui peuvent même être désignés 
comme profiteurs et “inutiles au monde” (Castel, 1995).  
 Aujourd’hui, les attaques systématiques contre les droits sociaux conquis (présentés 
comme des acquis et des privilèges néfastes à l’économie), articulées à la justification 
de la suraccumulation de ressources par certains groupes (par exemple la justification 
des bonus démesurés20 des grands patrons) consistent en une entreprise systématique 
de délégitimation des droits sociaux et de justification de la précarité désignée symbo-
liquement comme simple conséquence des seuls manquements individuels. Ce travail 
symbolique permet alors de faire peser sur les acteurs exploités des contraintes sans 
rapport avec l’allocation qui leur est parfois attribuée et de les rendre dépendants 
autant de la charité publique que des droits d’assistance. De tels rapports sociaux et 
symboliques rendent possible et légitime le désengagement progressif de l’État. 

                                         
17 Bourdieu indique par exemple que le rapport de travail est ambivalent car il est à la fois rapport d’ex-
ploitation, mais aussi intériorisation subjective (et collective) d’une certaine fierté identitaire qui peut 
servir de base à une légitimité de revendication de justice et de contestation du rapport d’exploitation 
lui-même (BOURDIEU P., 1996, pp.89-90). 
18 Un cas exemplaire de ce type de conflit symbolique concerne (par exemple) la question des commu-
nautés linguistiques flamande et francophone en Belgique de 1830 à aujourd’hui dans la légitimité des 
langues et de leur utilisation selon la délimitation des territoires. 
19 Comme Weber l’a indiqué  l’État a conquis le monopole de l’exercice légitime de la violence physi-
que et Bourdieu indique que l’État a le monopole de l’exercice légitime de la violence symbolique. 
20 En les mesurant à l’aune par exemple du montant du revenu en-dessous du seuil de pauvreté défini 
par l’Union européenne (60 % du revenu médian national). 
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 Le travail symbolique nécessaire à la justification de la violence, de la dictature et 
de l’extermination physique de l’autre se réalise souvent au travers de la “chosifica-
tion” symbolique des humains par l’infra-humanisation (Sanchez-Mazas/Licata, 
2005). Il s’agit d’une forme d’extermination symbolique, c’est-à-dire de dénégation de 
l’identité humaine commune qui se réalise sur le plan rationnel, émotionnel et juridi-
que, et qui prépare et rend possible l’extermination physique. L’analyse du langage 
nazi du Troisième Reich par Klemperer (1996) montre combien la langue utilisée par 
le dictateur a construit une orthodoxie structurant les sentiments et les réactions des 
individus qui y adhéraient au travers de la subversion de la sémantique qui avait cours 
avant le déploiement du pouvoir ordonnateur de ce nouveau langage, à savoir la Lin-
gua Tertia Imperii (LTI)21.  

IV. Conclusion 
 Dans cet article, après avoir rappelé l’impossibilité de nier l’existence des relations 
de pouvoir dans tout système d’interactions et de rapports sociaux, nous avons recons-
truit la notion de régimes d’action dans le but de différencier divers modes d’exercice 
du pouvoir, de la force et de la violence, que ceux-ci soient socio-économiques (face I 
des régimes d’action) ou symboliques (face II des régimes d’action). Nous avons tenté 
d’esquisser l’emboîtement et la dynamique entre ces divers modes de pouvoir, de 
force et de violence sociale ou de légitimité. Et nous avons indiqué l’articulation dyna-
mique entre les rapports sociaux et symboliques. Nous espérons ainsi avoir renforcé 
une analyse multidimensionnelle et dynamique des relations entre les acteurs sociaux 
et avoir contribué quelque peu à une sociologie de l’action plus complexe et plus pro-
che de la production historique des sociétés. 
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Résumé structuré 

Concevoir les rapports sociaux et symboliques entre les groupes quasi exclusivement 
en tant que rapports de domination de type agonistique ne permet pas de rendre com-
pte de la diversité des rapports de pouvoir.  
Dans une première partie, sur base de “rapprochements” constructifs entre la théorie 
de la domination de Bourdieu et d’autres concepts produits par d’autres auteurs (Bol-
tanski, Thévenot, Thuderoz, Reynaud, Hirschman, Kershaw,…), et en intégrant ces di-
vers apports autour du concept élargi de “régimes d’action”, une théorie multidimen-
sionnelle du pouvoir est proposée. Elle vise à distinguer et articuler entre eux des régi-
mes d’action de pouvoir, de subordination, d’exploitation, d’exclusion et de démesure 
de la violence. Ces différents régimes d’action correspondent à des états différents des 
rapports sociaux et symboliques dans les divers champs. Un champ donné, qu’il s’a-
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gisse du champ social dans son ensemble ou de tel ou tel champ spécifique, peut con-
naitre des périodes de relatif équilibre des rapports de pouvoir (durant lesquelles les 
luttes sociales et symboliques sont peu intenses, ou sont construites par la coopération, 
les désaccords gérés par la négociation et la recherche de compromis), suivies de pé-
riodes marquées par des formes de déséquilibres importants selon des modalités qui 
peuvent aller de la relation de subordination à la relation de domination et d’exclusion, 
voire à la dictature. Ces divers régimes d’action ne sont pas cloisonnés dans leurs rela-
tions, ils s’influencent les uns les autres. Et en fonction de l’action des groupes so-
ciaux, des mécanismes de glissement d’un régime d’action à un autre se créent et pro-
voquent la dynamique sociale soit dans un champ social donné, soit dans plusieurs 
champs en même temps.  
Dans une seconde partie, le type de travail symbolique nécessaire à la mise en place de 
chacun de ces régimes d’action est examiné. Il s’agit des actions et des luttes symboli-
ques entre les groupes pour créer, diffuser et obtenir la reconnaissance des divers mo-
des de légitimité et des contenus de légitimation nécessaires à la plausibilité des divers 
rapports sociaux afin que les régimes d’action se consolident et obtiennent de l’adhé-
sion, non seulement à leur logique systémique, mais aussi aux groupes détenteurs du 
pouvoir.  
 


